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THEME 1
Pour un service public qui donne à tous le meilleur
I. Notre responsabilité syndicale face (aux défis actuels) à l’offensive libérale
I-1.1. Il est de la responsabilité syndicale de réfléchir aux grandes lignes et aux grands objectifs du système éducatif des dix prochaines années, ainsi qu’aux formes les plus pertinentes d’organisation de l’Etat et des services publics nécessaires pour y parvenir. Il convient d’associer les deux, parce qu’à l’évidence l’organisation du service public est étroitement dépendante des objectifs qu’on lui fixe. Si le gouvernement veut désengager l’Etat, ce n’est pas pour rapprocher les lieux de décision des citoyens comme il le prétend, c’est pour réduire les investissements dans l’éducation et la formation de la jeunesse, introduire de la concurrence entre territoires, donner des facilités de privatisation impossibles dans un système piloté et organisé au plan national. En même temps, la question de la décentralisation n’a pas que des dimensions scolaires. Elle concerne d’autres services publics et a des dimensions politiques, constitutionnelles qui touchent à la définition et au rôle de l’Etat, aux fonctions législatives et exécutives, à la structure de la fiscalité et, plus largement, aux choix économiques.

I-1.2. Contrairement aux politiques menées, le SNES considère qu’il faut refonder des objectifs de scolarisation conformes à l’intérêt général pour les années à venir et définir les meilleures formes de pilotage, d’organisation et de financement ; celles qui permettraient de réduire les inégalités sociales et géographiques, d’améliorer la qualité de la formation pour tous. Cela implique de préciser nos positions sur les valeurs qui nous mobilisent, sur le rôle de l’Etat que nous souhaitons, sur le rôle des collectivités territoriales, sur la façon de faire vivre la démocratie en général et dans les services publics en particulier, sur les personnels et les statuts les plus à même de garantir ces objectifs et ces valeurs. Il faut aussi associer une réflexion sur les choix économiques qui répondent le mieux à l’objectif du développement et de la justice sociale que nous voulons aux plans national, européen et mondial, des exigences de démocratie et d’éducation qu’ils requièrent, et, en retour qui rendraient possible un meilleur financement et faciliteraient l’éducation que nous souhaitons.

De multiples défis

I-2.1. Les services publics sont aujourd’hui (confrontés à de multiples défis qui les contraignent à s’adapter dans des conditions qui ne sont pas toujours satisfaisantes et qui sont rarement transparentes) la cible d’attaques sans précédents, alors que la demande de services publics ne cesse de s’amplifier.

I-2.2. La révolution scientifique et technique ne bouleverse pas seulement leur fonctionnement interne. Ainsi par exemple, (à la vivacité de) la demande sociale de formation qui émane des jeunes et de leurs parents, mais aussi des salariés, (correspond) est forte ; la demande de qualification exprimée par les entreprises est en hausse. Mais cela est vrai aussi d’autres exigences, en matière d’aides sociales, d’emploi, de sécurité, de qualité de l’environnement, d’assistance juridique, de logement, on pourrait multiplier les exemples à l’infini. Or ces exigences qui émergent de la société sont de plus en plus diversifiées, (elles appellent des réponses de plus en plus individualisées) et les services publics, traditionnellement organisés autour de spécialisations verticales, sont souvent mal armés pour construire les partenariats interministériels qui seraient nécessaires, et la déconcentration n’a pas réellement permis d’apporter des réponses pertinentes. Des évolutions, institutionnelles, administratives, statutaires, s’avèrent nécessaires pour mieux prendre en compte les demandes sociales qui s’adressent aux services publics.

I-2.3. L’évolution du cadre institutionnel pose des problèmes non moins redoutables.

I–2.3.1. L’irruption du droit européen dans notre droit interne, réputé avoir une valeur supérieure à notre Constitution, réduit les marges de manœuvre d’un Parlement déjà puissamment affaibli par les institutions de la Ve République. Ainsi les quatre cinquièmes des décisions en matière économique et sociale sont-elles prises au niveau européen, avec l’aval des chefs d’état et de gouvernement, ne laissant aux (les) institutions nationales (n’ayant) que des compétences résiduelles.,( et notamment) le Parlement notamment, (qui) ne (peut)cherche même pas s’opposer aux prises de position du gouvernement lors de l’élaboration des directives et des règlements européens, cependant que le pouvoir du juge se renforce à tous les niveaux au détriment de la représentation nationale. Des décisions essentielles sont ainsi prises sans débat et sans contrôle démocratique.

I–2.3.2. Le sommet européen de Lisbonne (mars 2000) a retenu un «objectif stratégique», faire en sorte que l’économie européenne devienne «l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale». L’éducation et la formation sont donc placées aujourd’hui au centre des politiques européennes. On (ne peut que) pourrait s’en féliciter (. Cependant,) si les discours européens (restent encore) ne restaient pas trop marqués par une orientation utilitariste néo-libérale au moment où on assiste à un processus lent mais réel d’intervention de l’Union européenne dans le domaine de l’éducation, notamment par la coordination des politiques éducatives qu’initie la méthode dite de « coordination ouverte ».

Le SNES s’oppose à ce qu’une orientation d’inspiration (essentiellement) néo-libérale guide les politiques éducatives dans chacun des pays, que ce soit en termes d’organisation, de gestion des personnels, d’évaluation, ou de validation des formations. Chaque peuple est attaché à son système d’enseignement et aux principes qui le régissent : la responsabilité du système éducatif doit incomber à chaque Etat. Ce n’est pas contradictoire avec le nécessaire développement des relations (coordination des politiques éducatives, facilitation des échanges d’enseignants, d’étudiants, évaluation des systèmes éducatifs…) entre les pays membres de l’Union européenne dans le domaine de l’éducation, dès lors que l’éducation est considérée comme un droit qui ne peut être subordonné aux lois du marché, que l’éducation implique un service public, ouvert à tous, assurant l’égalité d’accès, avec un financement public à la hauteur des besoins, que l’éducation, levier essentiel du développement économique, ait comme finalités la formation d’individus libres, de citoyens actifs, le respect et le développement des cultures.

I–2.3.3. A l’autre bout de la chaîne institutionnelle, la décentralisation a aussi pour effet de vider de leur substance une partie des compétences de l’État, y compris les missions régaliennes, au profit d’institutions locales qui privilégient les exécutifs, ignorent la séparation des pouvoirs et négligent délibérément les procédures de concertation. Tout bien considéré, le citoyen n’y trouve pas d’intérêt en termes de démocratie et de prise en compte de ses aspirations et de ses besoins. Dans ce contexte, les services publics sont mis à mal. Les principes sur lesquels ils reposent, l’égalité de traitement des usagers, la continuité territoriale, les mécanismes de péréquation des ressources et des tarifs publics, la recherche du bien commun plutôt que de la rentabilité, la neutralité et la laïcité aux lieux et place des clientélismes, tous ces principes fondateurs sont malmenés par la multiplicité des acteurs, des orientations politiques, des procédures et des financements, le tout sur fond de logiques libérales. Il est urgent d’apporter des réponses pour introduire plus de démocratie et pour faire prévaloir l’intérêt général sur l’intérêt particulier, même pertinent le cas échéant.

I-2.4. La raréfaction de la ressource publique, conséquence des choix opérés en faveur du profit et des activités marchandes, compromet le fonctionnement et l’efficacité des services publics, alimentant en retour le scepticisme et la critique de ces derniers par des usagers insatisfaits. Par exemple, il faut insister sur la stagnation en longue période de la part des crédits d’État pour l’Éducation nationale dans le PIB, alors que dans d’autres domaines, où la demande sociale est forte, des ressources sont dégagées, même si c’est souvent avec retard et en traînant des pieds. Il apparaît qu’il faut dégager les moyens nécessaires à la réalisation de politiques publiques ambitieuses, ce qui conduit à s’interroger sur l’élargissement de l’assiette des financements, l’accroissement de la pression fiscale ou le redéploiement de certaines dépenses de l’État.

I-2.5. Les politiques mises en œuvre depuis des années n’apportent à aucun des défis auxquels sont confrontés les services publics des réponses satisfaisantes, dans leur contenu, mais aussi dans le cadre de gestion avancé.

I–2.5.1. Derrière certains projets, il y a à l’évidence des logiques libérales qui sont à l’œuvre : désengagement de l’Etat, privatisation des services publics sur fond de réduction de la dépense publique, volonté de « gérer » au plan local les conflits qui traversent la société. De nombreux projets ont en commun de poser d’abord comme un préalable des transformations institutionnelles profondes sans jamais s’interroger sur les causes réelles des difficultés rencontrées sur le terrain. Cet a priori, ou si l’on veut ce dogme, masque les véritables enjeux.

La nouvelle loi organique sur le budget en donne une illustration frappante : en privilégiant la réforme du cadre de gestion des finances de l’État, on fait oublier les enjeux autour de l’affectation des ressources nationales en faveur des services publics, on opacifie les procédures, on favorise la réduction de la dépense publique et la remise en cause des droits des usagers et des personnels, notamment par la gestion locale d’enveloppes globalisées. Pourtant, il est clair que la racine des difficultés rencontrées ne trouve pas d’abord sa source dans le cadre de gestion institutionnel (décentralisation ou centralisation, voire gestion publique ou gestion privée), même si ce cadre n’est pas sans importance ni sans effet.

Le problème n’est donc pas principalement juridique : compétences, procédures, composition des organes, etc. Et à l’arrivée, les problèmes de fond continuent de se poser. De ce point de vue, la réforme constitutionnelle engagée par le gouvernement esquive les vrais problèmes tout en enclenchant des logiques dangereuses pour les services publics.

I–2.5.2. La marchandisation de l’éducation et de la formation provoquerait des risques considérables.

La logique de cartes des formations adaptées étroitement aux territoires n’est pas une garantie d’efficacité économique.

I–2.5.2.1. Elle renvoie à la conception utilitariste et libérale de l’éducation, en vogue dans les milieux dirigeants. Cette conception s’appuie sur la théorie du capital humain selon laquelle la formation, par l’augmentation de productivité qu’elle permet, est pour chaque individu une source d’accroissement de ses revenus. C’est donc ce gain possible qui justifierait l’investissement collectif, mais surtout individuel : en fonction des gains espérés le financement doit être réparti entre l’Etat, l’entreprise et l’individu. D’une part, cette notion induit une vision très réductrice de la culture et de la formation considérée d’abord comme une source de productivité. D’autre part, elle a pour conséquence de ne pas lutter contre les inégalités, mais au contraire de les accentuer, outre qu’elle ne peut que freiner l’efficacité économique, comme ce serait par exemple le cas avec une logique de carte des formations adaptée étroitement aux territoires. Or, si le rôle économique de l’éducation peut difficilement être mis en doute, la question de la nature de l’éducation et des valeurs qu’elle transmet ainsi que le rôle social qu’elle joue, sont tout aussi importants pour l’avenir d’une société.

I–2.5.2.2. Dans cette conception, la formation est de plus en plus conçue comme un service, avec des «opérateurs» tant publics que privés qui doivent être régis par les lois de la concurrence, tandis que les élèves ou les étudiants deviennent des clients qui paient leur formation avec éventuellement une aide publique pour les plus démunis. C’est déjà largement une réalité pour la formation professionnelle continue et pour l’enseignement supérieur : aujourd’hui, la scolarité obligatoire semble relativement épargnée mais qu’en sera-t-il à moyen terme ? Dans l’immédiat, on assiste à l’importation, dans l’Éducation nationale, de logiques de marché (consumérisme, concurrence entre établissements) pouvant déboucher sur une mise à mal de la scolarité obligatoire, et d’une gestion managériale issue du monde de l’entreprise. Le SNES, attaché à une conception humaniste et démocratique de l’éducation à l’opposé de la conception utilitariste et libérale, considère que ces évolutions, qui inspirent des projets récurrents de réforme du système éducatif, doivent être (discutées) combattues par les personnels pour (qu’ils soient en mesure de) défendre et de promouvoir une éducation respectueuse des principes démocratiques.

II. Pour une prise en charge globale de la politique en faveur des jeunes et de la lutte contre les inégalités

II-1.1. Le système éducatif ne fonctionne pas de façon autonome. A trop lui demander de résoudre des questions qui sont d’abord celles de la société, on lui rend la tâche impossible, on culpabilise inutilement les personnels de l’éducation et on exonère le pouvoir politique, les forces économiques et sociales, les collectivités territoriales, les familles et tous les lieux et institutions de communication, de loisir, de culture et d’éducation, de leurs responsabilités dans la lutte contre les inégalités. C’est pourquoi le congrès devrait interpeller toutes ces forces qui portent chacune une part de responsabilité dans la dégradation profonde du tissu social, la rupture des liens et des solidarités, la marginalisation d’une partie importante de la population, l’organisation d’une économie parallèle, la diffusion de la violence et des comportements a-civiques chez les jeunes ou les moins jeunes.

II-1.2. Les débats sur le collège sont bien vains si, parallèlement à l’amélioration de la prise en charge des difficultés proprement scolaires, rien n’est fait pour remettre dans le jeu les familles éloignées depuis longtemps de l’emploi.

II-2. Le congrès devrait formuler son interpellation autour des grands thèmes suivants :
II-2.1. Politique de l’emploi visant, à la fois, à profiter des opportunités qui vont s’offrir avec le départ massif des générations du baby-boom, à lutter contre le travail précaire et à réinsérer tous ceux qui ont été écartés de l’emploi depuis des années.

II-2.2. Politique du logement articulée avec une politique d’aménagement du territoire plus soucieuse de brassage social et de qualité de la vie pour lutter contre les ségrégations résidentielles, ouvrir le droit au logement, faciliter le statut de locataire, construire des logements sociaux, notamment en faveur des jeunes.

II-2.3. Politique d’intégration des populations étrangères, à la fois intégration civique (droit de vote (aux élections locales)), intégration scolaire et culturelle dans le respect des spécificités par la prise en compte des modes de vie, notamment pour les populations nomades.

II-2.4. Politique en faveur de l’aide sociale : mise en place d’une allocation d’études adaptée (modalités à étudier) pour les jeunes afin d’éviter le travail précoce, et prise en compte de la situation de salarié dans l’organisation des études ; création d’internats et de foyers bien équipés et encadrés, financés en partenariat par l’Etat et les collectivités.

II-2.5. Développement d’une télévision publique fondée sur l’ouverture à toutes les cultures, la volonté d’imposer la qualité pour tous, refusant le recours à la démagogie et la course à l’audimat.

II-2.6. Politique culturelle et sportive visant à stimuler la création, à favoriser les rencontres et la mixité culturelle, permettant aux jeunes des banlieues de sortir des ghettos, de se confronter à l’autre.

II-2.7. Politique de santé centrée sur la prévention, les conduites à risque, la prise de conscience de l’importance pour soi et pour les autres du patrimoine santé et des dangers que font encourir les toxicomanies, les conduites à risque, notamment au volant, et les maladies sexuellement transmissibles.

II-3. Au plan de la réussite scolaire, le congrès devrait explorer.
II-3. Au plan de la réussite scolaire, le congrès devra explorer :

II-3.1. Ce que les collectivités pourraient faire comme actions complémentaires à celle de l’école : pour réduire la fracture numérique, aider les parents à mieux assumer leur rôle, contribuer à lutter contre la délinquance.

II-3.2. De nouvelles missions de service public en faveur des jeunes, pour les aider à réaliser leurs projets, à trouver des stages, à s’insérer dans un premier emploi, pour lutter contre toutes les formes de discriminations, notamment celles qui frappent les filles et les jeunes issus de l’immigration.

II-4. C’est à ce prix que les efforts du système éducatif produiront réellement des effets en matière de lutte contre les inégalités face au savoir. Seul à agir, le système éducatif ne peut jouer qu’à la marge. C’est d’ailleurs une conviction largement partagée comme en témoigne le résultat de l’Eduscope-FSU de 2002.

III. Quelles orientations pour le système éducatif à l’horizon des dix ans à venir ?

III-1. Pourquoi souhaitons-nous des objectifs élevés de scolarisation ?
Raisons anciennes et raisons nouvelles : celles qui relèvent du progrès économique, de la structure prévisible des emplois, du développement de la conscience et de la participation citoyennes, de l’ambition culturelle pour tous, de la justice sociale.

III-1.1. Les études du commissariat au Plan révèlent le « choc démographique » de 2005 : on passera d’une moyenne de 480 000 départs annuels à la retraite à 650 000 dans la deuxième moitié de la décennie. L’étude du BIPE et de la DPD estime les départs annuels à 500 000 si l’âge du départ reste à 58,8 ans et à 450 000 s’il augmente dans la décennie pour se rapprocher de 61,7 ans. Les besoins en recrutement externe varient fortement selon les hypothèses de croissance et les politiques d’emploi des entreprises selon qu’elles privilégient le remplacement des plus âgés par des plus jeunes ou qu’elles jouent plutôt la carte de la promotion interne ; selon les scénarios, la somme des départs annuels et des recrutements externes se situe entre 700 000 et 800 000 par an entre 2000 et 2010. Les meilleures hypothèses, avec un taux de croissance de 3 %, situent les besoins de recrutement de jeunes à 730 000 par an, or les sorties annuelles du système éducatif seront de l’ordre de 750 000. Ces chiffres laissent présager des difficultés persistantes d’insertion des jeunes si le gouvernement allonge la durée d’activité des plus anciens. A contrario, les études montrent que le maintien d’une hypothèse de départ moyen à la retraite à 60 ans augmente de 100 000 par an les besoins de recrutement de jeunes, les portant à 830 000, volume qui provoquerait une crise de recrutement dans de nombreux secteurs. C’est ce que laissent présager deux études récentes du Plan.

III-1.2. Sur le terrain économique, qu’est-ce qui a changé depuis vingt ans ? Est-ce que les emplois de niveau VI et V sont en voie de disparition ? Quel sera le contenu réel des emplois peu qualifiés ? Quels progrès possibles pour les personnes actuellement dans la vie active et qui disposent d’un faible bagage de formation ?

III–1.2.1. Toutes les entreprises qui optent pour un fort recrutement externe de jeunes, le font en élevant la qualification des emplois. C’est vrai pour les cadres comme pour les ouvriers. La tendance à l’élévation des niveaux de diplôme se poursuit. Le BIPE peut ainsi affirmer à l’horizon 2010 : « Pour les ouvriers qualifiés, la part des diplômes de niveau IV augmente de 13 points, pour atteindre 40_% tandis que celle des niveaux V et VI diminue de 17 points. Pour les employés administratifs, c’est la part du niveau III qui augmente de 10 points, au détriment des niveaux V et VI. »
III–1.2.2. Plus le diplôme est élevé, plus l’insertion est facilitée. La comparaison des sortants 92 avec les sortants 98 confirme largement ce postulat. 82 % des bac+2 et au-delà trouvent un emploi à la sortie, dont 70 % sur des contrats de travail ordinaire. 57 % des non-diplômés s’insèrent dans l’emploi, dont 34 % sur des contrats ordinaires. Le CAP ou le BEP font passer ces chiffres à 73 %, dont 52 % sur des contrats ordinaires. L’embellie de la génération sortie en 98 a profité davantage aux diplômés qu’aux autres. Le CÉREQ en conclut que « la croissance ne saurait suffire, à elle seule, à gommer de manière significative le handicap que représente le manque de formation dans un contexte où le niveau général de formation des jeunes s’élève». Parmi les jeunes qui abandonnent leur travail deux ans et demi après leur insertion dans l’emploi, on retrouve principalement des jeunes de niveau CAP ou BEP et des jeunes sortis sans diplômes de l’enseignement supérieur. Confirmant l’enquête de S. Beaud, les difficultés d’insertion des bac+1 ou bac+2 n’obtenant pas le diplôme sont importantes : un non-diplômé de l’enseignement supérieur n’est pas mieux positionné qu’un CAP industriel.

Les difficultés d’insertion des femmes sont persistantes, surtout si elles ont un diplôme tertiaire de niveau V.

III–1.2.3. L’accès aux formations dans le cadre de la formation continue témoigne d’une grande inégalité sociale : il n’est ouvert qu’à 6 % des travailleurs non qualifiés, et l’est à plus de 40 % des techniciens, cadres, et ingénieurs. D’autre part, les entreprises de plus de 2 000 salariés, qui représentent 0,36 % des entreprises, pourvoient 40 % des stagiaires de la formation continue.

Vient s’ajouter à l’inadaptation du système actuel une demande sociale, qui n’est pas nouvelle mais que l’évolution rapide des métiers, des emplois et des carrières a relancée, celle d’une formation ouverte tout au long de la vie, à chacun, non plus en fonction des besoins de production de son entreprise, mais sur la base de sa demande.

Cette volonté d’émancipation ne pourra se réaliser pleinement que dans une structure offrant les garanties d’un service public, fonctionnant avec les moyens d’un service public, et non pas dans une concurrence déloyale avec des organismes privés qui n’assument pas les coûts de l’ouverture à tous du service public, sans discrimination territoriale.

Autant de raisons pour le SNES d’opter pour un grand service public de la formation continue des adultes, fonctionnant sur un budget, mettant en synergie les services publics existant aujourd’hui, un service public qui devra garder le lien qu’entretiennent les GRÉTA avec la formation initiale.

III-1.3. Comment vont évoluer les emplois de niveau IV ? Quelle part des bac+2 ? Comment éviter qu’ils décrochent dans le cadre de la restructuration des diplômes du supérieur ? Quelles conséquences du système des crédits européens ?

III–3.1. Les travaux du Plan tablent sur un fort développement de l’emploi très qualifié (25 % pour les cadres et 14 % pour les professions intermédiaires), essentiellement dans les secteurs de l’informatique, de la recherche et des communications. Les métiers de service devraient également confirmer leur progression. La banque, la fonction publique et l’enseignement vont se trouver dans des situations particulièrement difficiles compte tenu des volumes très importants de départ. Toute politique qui privilégie l’embauche de jeunes, de chômeurs et de femmes entraîne des besoins importants à bac+2, à bac+3 et plus et une réduction des niveaux les moins élevés. Ce qui fait dire au BIPE et à la DPD qu’il faudrait passer d’un taux de bacheliers de 61,8 % aujourd’hui à un minimum de 66 % en 2010. Ces données reposent sur l’hypothèse que beaucoup d’entreprises joueraient davantage la promotion interne que l’embauche externe compte tenu du nombre considérable de jeunes diplômés embauchés dans les années 90 sur la base d’un déclassement. Cependant, l’obsolescence rapide des diplômes valorise les déclassés sur le marché interne du travail, en fonction de la position occupée plus que du diplôme obtenu en formation initiale. Autrement dit, l’hypothèse d’une faible promotion interne, donc de besoins de main-d’œuvre très fortement différenciés selon le niveau de qualification, apparaît la plus probable. Ces études ont été conduites au moment de l’embellie économique passagère de 1999-2000. Les hypothèses de croissance sont sans doute surestimées. Si la croissance est inférieure aux prévisions, non seulement l’emploi global recule, mais les qualifiés occupent des emplois non qualifiés, ce qui conduira inéluctablement les non-qualifiés au chômage. De même ces études surestiment les besoins d’ouvriers non qualifiés par projection d’une tendance observée entre 1995-2000 qui rattrapait les dégraissages massifs des années précédentes. Enfin, il n’est pas impossible que les qualifications réelles soient sous-estimées. Les employeurs, en effet, font tout pour séparer la qualification salariale de la qualification réelle du poste de travail. Ce phénomène est accentué lorsque les embauches de débutants se font dans les secteurs du commerce ou des services, branches où la définition des qualifications est particulièrement floue par comparaison avec l’industrie.

III–1.3.2. Il faut enfin prendre en compte l’évolution même du travail, qui exige de plus en plus d’implication subjective, de capacités de communication, de maîtrise et d’interprétation des langages, d’adaptation à des situations nouvelles et imprévisibles. Ces évolutions entraînent une plus forte imbrication de la formation générale et de la formation professionnelle, l’appel à une bonne maîtrise des langages, des codes de toutes sortes, des capacités accrues à traiter de l’information et à comprendre la complexité des organisations.

III-1.3.3. Si le système LMD (licence, mastère, doctorat) est porteur d’une réelle élévation du niveau des diplômes, il peut aussi contenir le risque d’une plus grande sélectivité, décourageant les poursuites de formation initiale, et entretenir une confusion d’équivalence des crédits préjudiciable à la cohérence des diplômes et des parcours.

Le congrès devrait insister sur la nécessité, d’abord, de qualifier les emplois pour que les salariés bénéficient pleinement de la formation continue et puissent faire valoir leur expérience. « L’employabilité se construit d’abord dans l’emploi » (Ph.Trouvé) ; il revient au service public de l’entretenir et de la développer dans les périodes de transition, en particulier pour les bas niveaux de qualification.

III-1.4. Les évolutions culturelles et leurs conséquences, les liens (plus ou moins distendus) entre formation et exercice de la citoyenneté ; niveau d’expertise requis sur une multitude de sujets pour se faire une opinion, décider, s’engager, voter...

III–1.4.1. Le congrès (devrait aussi explorer) réaffirme les raisons d’élever le niveau de formation liées aux évolutions culturelles de notre société. Former des individus capables de vivre en société, de s’intégrer, de respecter les règles de vie commune, de connaître leurs droits et leurs devoirs, d’en discuter les fondements pour les changer et les améliorer ; former l’esprit critique pour construire des citoyens capables de se forger une opinion, d’entrer dans les grands choix de société sur tous les sujets sensibles, de ne pas s’en laisser compter et de prendre ses distances avec l’information ; former des esprits cultivés capables de diversifier et d’enrichir leurs pratiques culturelles ; lutter contre le recours à la violence, à l’intolérance, à la xénophobie et au racisme ; contribuer à fournir à chacun les savoirs nécessaires au bien-être et au bonheur... tout cela n’est pas nouveau et reste l’horizon idéal de nos professions.

III–1.4.2. Mais les évolutions de notre société rendent plus impératif de mieux atteindre ces objectifs et surtout de les faire réellement partager par la totalité des jeunes. Le développement des technologies de la communication dans le travail et la vie quotidienne, la révolution numérique, les débats ouverts par les plus récentes découvertes en génie génétique, la prévention des risques, la maîtrise et le souci de l’environnement, l’entrée dans la mondialisation, appellent un saut qualitatif et quantitatif de la formation. En ce sens, l’idée de « société de la connaissance » peut être porteuse d’une révolution culturelle majeure où la place de la formation deviendra de plus en plus centrale, non seulement dans le premier quart de l’existence mais aussi tout au long de son déroulement.

III-2. A quel niveau porter la scolarité initiale de tous d’ici dix ans ?
Le congrès devrait donner les grandes lignes d’une réactualisation et d’une révision de la loi d’orientation de 89.

III-2.1. Nous combattons toutes les théories naturalisant l’échec scolaire en fatalité ou en déficit socioculturel, ou en « formes d’intelligence ». Nous soutenons l’idée que tous les jeunes sont éducables et « enseignables ». Nous pensons que l’école pourrait faire plus qu’elle ne fait pour les jeunes des milieux populaires même si nous savons qu’elle ne peut pas tout faire ; elle peut en tous les cas faire mieux sur son terrain.

III-2.2. La variabilité des résultats scolaires en fonction de l’établissement, à catégories sociales et type d’environnement scolaire égaux, confirme, s’il en était besoin, que l’échec scolaire n’est pas une fatalité sociologique. Il suffit, pour s’en persuader de constater que des enfants d’ouvriers obtiennent un diplôme de l’enseignement supérieur et que des enfants de cadre n’ont pas le baccalauréat. La transmission d’un « héritage culturel » exige travail et investissement, même pour un enfant de cadre supérieur. Les enfants d’étrangers ne réussissent pas moins bien que leurs homologues français de même catégorie sociale. Les filles, pourtant souvent placées en situation de dominées réussissent cependant mieux que les garçons jusqu’à un certain niveau. Il existe donc bien, à la fois, un travail et une mobilisation propres des acteurs où le capital social joue un rôle et oriente le rapport à l’école et au savoir, et une efficacité plus ou moins grande du système scolaire qui peuvent contrarier les mécanismes puissants de la domination sociale. Le rapport au langage se travaille ; la distanciation nécessaire pour faire de la langue un objet d’étude se construit ; les concepts logiques s’élaborent avec l’acquisition du langage_; le bagage linguistique et symbolique des enfants des milieux populaires ne peut se confondre avec leur bagage social, il n’est pas inférieur à celui des enfants de la bourgeoisie ; tous les milieux aujourd’hui investissent l’école et, même si l’ambition scolaire reste différenciée, les écarts se sont fortement réduits. Mais, comme il n’y a pas de naturalisation de l’échec scolaire, il n’y a pas non plus de neutralité des savoirs scolaires, des procédures pédagogiques et institutionnelles. L’école ne peut renoncer à l’idée de transmettre un savoir commun et vivant pour tous. (Cf. thème 2.)

III-2.3. Pour toutes ces raisons, le congrès devrait réfléchir aux besoins de scolarisation dans les dix années qui viennent. Le SNES reste fortement attaché à la qualité des contenus transmis et reste opposé à toute fausse démocratie qui ferait payer l’accès de tous au baccalauréat par l’effondrement de ses contenus et donc de sa valeur. En même temps, il estime que la démocratisation de la société passe beaucoup par celle de l’accès au savoir. L’espérance de scolarisation est aujourd’hui de 18,9 ans en formation initiale avec un léger tassement depuis deux ans. La France se place derrière le Danemark, l’Allemagne et l’Espagne pour l’espérance de scolarisation après l’âge de 5 ans. Après 18 ans, le tassement est sensible depuis quatre ans. Ces chiffres (justifieraient) justifient en eux-mêmes de déplacer l’âge de la scolarité obligatoire à 18 ans. (Mais, plus fondamentalement, faut-il poursuivre l’allongement continu des scolarités observé depuis l’après-guerre ? Jusqu’où et à quel rythme ? Certains pensent qu’il ne faut plus encourager une «inflation sans fin de la demande d’éducation », et qu’il faudrait relativiser le rôle des diplômes dans notre pays. Cette thèse ne risque-t-elle pas d’accélérer la régression en cours au lieu de la corriger ? Le problème est-il de prolonger indéfiniment les durées de formation ou d’en améliorer la qualité pour tous et la durée pour quelques-uns qui restent en dessous du niveau d’une classe terminale ?)

III-2.4. L’idée que la scolarité premier degré-collège constitue l’objectif d’un socle d’exigences communes suffisant a-t-elle une pertinence au nom du fait qu’il n’est pas atteint pour tous aujourd’hui ? Ou bien faut-il en rester à l’idée qu’il existe des aspects de formation commune dans le second cycle, même s’il reste par ailleurs organisé en voies différenciées ?

Pour ceux qui interrompraient leur scolarité avant dix-huit ans, tant qu’il y en a, (peut-on envisager l’idée d’un droit au) le retour en formation sous forme d’un crédit donnant droit à des bourses et facilités matérielles de reprendre des études doit être possible dans le cadre du service public.

III-2.5. Si l’on opte pour une scolarité complète pour tous jusqu’à la fin d’une formation de lycée général, technologique ou professionnel, qu’est-ce que cela signifie comme progrès pour les académies aujourd’hui les plus en retard et pour les autres ? Cet objectif est-il crédible pour les dix ans à venir compte tenu que les progrès à réaliser concernent une population beaucoup plus difficile à instruire à ce niveau ? Est-ce que cela condamne à moyen terme les formations diplômantes infra-baccalauréat ?

III-3. Dans quelles structures de formation et avec quelle organisation de la scolarité ?
Rôle du collège, voies du lycée, formation professionnelle. Problèmes quantitatifs et déficits dans certaines voies. Nouveaux modèles de formation à inventer permettant de « mixer » des parcours ? Dispositifs transitoires pour les décrocheurs ; capitalisation des acquis... développement de la formation et de l’éducation permanente, place de la VAE. Processus et procédures d’orientation.

On devrait ici revenir sur le découpage en cycles. 

III-3.1. Le congrès devrait réfléchir à une organisation des scolarités fondée sur des formations cohérentes et progressives qui mette en synergie formation générale, technologique et formation professionnelle.

III-3.2. Le SNES s’est prononcé,  depuis longtemps, pour un collège de la réussite pour tous mais cet objectif paraît à de nombreux collègues très difficile à atteindre, voire inaccessible.

Le collège pour tous doit-il rester un objectif ou faut-il davantage mettre à contribution les lycées professionnels à ce niveau ? Cette contribution doit-elle rester marginale, pour quelques cas d’élèves âgés en situation d’échec ou concerner une population plus large_? Est-ce une solution transitoire en attendant un recul de l’échec scolaire ou doit-elle s’installer comme un mode de scolarité pérenne ? Ce recours suppose–t-il forcément une scolarité à plein temps au LP où y a-t-il des possibilités de parcours mixtes ? Est-ce un mode de scolarisation négocié avec les familles et l’élève ou une véritable voie d’orientation ?

III-3.3. L’organisation en cycles dans le collège doit-elle être revue , en particulier la classe de Troisième doit-elle contribuer au cycle de détermination avec la Seconde ?

Pour le lycée, le SNES a fortement agi par le passé pour une structure diversifiée et organisée autour de trois voies, générale, technologique, professionnelle. Chacune de ces voies offrant une large palette de formations et de spécialités. Régulièrement des rapports officiels préconisent leur rapprochement au nom de l’égalité. La proposition ministérielle d’un baccalauréat professionnel en trois ans participe de cette démarche. Faut-il la suivre, en faire progressivement une règle générale au risque de faire disparaître les qualifications de niveau V ou la réserver comme une voie de recours pour des élèves de Seconde ?

III-3.4. Pour résoudre le problème de l’inégalité des baccalauréats, le SNES a préconisé d’offrir des poursuites d’études pour toutes les voies et d’ouvrir des passerelles. Peut-on envisager de développer considérablement des systèmes qui réduiraient la rigidité et le cloisonnement des voies et des formations : par exemple des systèmes de rattrapage, de capitalisation des acquis, d’équivalences, de formations d’adaptation entre les séries et entre les voies ?
Pourrait-on construire des formations atypiques pour les élèves décrocheurs, partiellement individualisées pour replacer des jeunes en situation scolaire, en tirant bénéfice des travaux des lycées expérimentaux, voire créer des formations à cheval entre formation initiale et formation d’adultes pour des jeunes qui mènent parallèlement une activité professionnelle ?

III-3.5. L’élévation du niveau de formation et de qualification concerne aussi et d’abord la population active. Le droit à la formation continue et permanente est plus inégalement distribué encore que le droit à la formation initiale. C’est vrai entre catégories professionnelles mais c’est également vrai entre hommes et femmes. Il convient donc de trouver des dispositifs impliquant beaucoup plus fortement le service public pour dispenser la formation professionnelle continue, l’étendre à toutes les formes de savoirs pour renouer avec l’idée de l’éducation permanente et de la promotion sociale. De la même façon l’idée de la validation des acquis professionnels et de l’expérience est porteuse de progrès mais peut aussi se perdre dans les sables si aucun moyen n’est mis en place dans le service public, si elle ne profite qu’à des salariés déjà diplômés, si elle est prétexte à ne rien faire en formation initiale, si les diplômes « paritaires » se développent et si le diplôme n’est pas reconnu par les conventions collectives et ne procure aucune évolution de carrière aux salariés. Il convient donc d’agir au niveau de l’accompagnement qui doit viser à aider les salariés à formaliser leur expérience, à repérer le diplôme visé et à construire éventuellement leur parcours incluant des compléments de formation si c’est nécessaire. Les jurys doivent faire toute sa place à l’Éducation nationale en disposant de personnels expérimentés et assez nombreux. Il faut donc les intégrer au calcul des besoins en postes et en recrutement. Le développement des GRETA, les formations complémentaires sont indispensables et le service public de recherche d’emploi doit êgalement être mis à contribution pour des reconversions professionnelles. Ce développement impose, en particulier, une prise en charge par l’Etat du fonctionnement des GRETA et la prise en compte de l’activité de formation continue des adultes dans la construction et la rénovation des lycées.

III-4. Droits et obligations des élèves, des parents, des personnels ; gratuité et les principes qui doivent régir le service public : égalité, laïcité, droit à l’éducation, exigences d’ouverture culturelle.

Il faudrait redéfinir la place de chacun dans un contexte d’augmentation des conflits et incivilités. Que disons-nous de la notion de « communauté éducative » ? Quelle place accorder aux familles, avec quelles formes de dialogue et quel droit à l’information et à la décision. Revenir également sur les procédures disciplinaires que le ministère compte retoucher. Instituer de nouveaux droits et devoirs : alternative au redoublement, mise à l’épreuve d’un examen en cas de contestation, possibilité de reprendre des études abandonnées, extension des bourses au mérite, périodes d’essai dans une voie, droit au remords, sous des formes diverses, droit aux formations passerelles, gestion collégiale des conflits.

III-4.1. Sans épuiser ces questions, on peut faire réfléchir sur la place des parents dans le système éducatif. Le SNES a toujours considéré que, si l’activité de la classe relève bien des seuls choix des enseignants, l’association des parents à la vie de l’établissement favorise la scolarité harmonieuse des jeunes. Les établissements devraient améliorer leur relation aux parents d’élèves en en faisant un véritable acte professionnel réfléchi et auquel on forme les enseignants sur la base d’un encouragement au dialogue, afin de diminuer les tensions qui existent parfois. Les parents sont plus souvent tolérés qu’acceptés dans les conseils de classe et les réunions parents-professeurs sont parfois le lieu du reproche plutôt que de la compréhension mutuelle. Les difficultés que rencontrent parfois certains parents, avec la scolarité et avec leurs enfants, devraient pouvoir être écoutées et donner lieu à conseils et stratégies harmonisées. Les expériences menées ici ou là d’école des parents ou d’aide à la parentalité méritent d’être regardées et peut être étendues. Le système éducatif gagnerait à être plus clair, plus accueillant et plus transparent pour les parents, ce qui implique de construire des outils, des démarches pour dialoguer, capables de mieux faire comprendre les exigences et les comportements attendus. Les CPE font partie des interlocuteurs privilégiés des parents, ils peuvent contribuer à leur faire prendre conscience de l’intérêt de la réussite scolaire de leur enfant. Leur rôle dans le suivi de l’élève implique une liaison permanente avec les différents membres de la communauté scolaire. Les CPE contribuent à aider les parents dans la recherche de différentes possibilités d’aides, aussi bien humaines que matérielles, éléments participant au développement de stratégies de réussite scolaire.

III-4.2. Dans cet esprit, il faut également examiner les règles du droit qui doivent prévenir l’absentéisme, et réprimer violences et outrages à enseignants. Peut-on envisager des dispositifs de médiation internes ou externes à l’établissement pour régler les conflits latents avant qu’ils dégénèrent ? Peut-on faire jouer un rôle aux délégués de parents ? N’y a-t-il pas un instrument à construire en relation avec les collectivités locales et les autres services publics pour prévenir les dérives et la délinquance ? 

Les CPE, en tant que professionnel de l’éducation, ont un rôle déterminant  aussi bien dans les actions de prévention, de l’absentéisme que dans l’application de règles de vie collective par les actions de formation à la citoyenneté.

Rappelons que le SNES demande, en tout état de cause, une présence renforcée des enseignants dans les conseils de discipline. La remise en cause, par la commission académique de sanctions disciplinaires prononcées par les conseils de disciplines des établissements pose de réels problèmes. Le SNES défend le droit des élèves et de leurs parents de pouvoir disposer de moyens pour assurer leur défense et donc de pouvoir faire appel des décisions prises dans l’établissement. Mais le fonctionnement du conseil académique doit être profondément amélioré. Les représentants doivent être élus ou désignés par les organisations syndicales représentatives et non choisis par le recteur, les débats dans cette commission doivent être contradictoires._Les victimes, qu’ils fassent partie des usagers ou des personnels, doivent pouvoir s’y exprimer.

Le SNES s’oppose à toute sanction de type financier sur les familles. De telles mesures pénalisant les milieux défavorisés ne peuvent qu’accroître les sources de violence au lieu de les résorber
III-4.3. S’agissant des principes de gratuité et d’égalité, le SNES ne peut que condamner la réduction des fonds sociaux dont il avait pourtant critiqué le fonctionnement. Il rappelle qu’il se prononce pour une extension des bourses et une revalorisation de leur montant. Il demande une extension de la gratuité au lycée et des dotations suffisantes pour toutes les activités péri-éducatives et les sorties scolaires. Le principe d’égalité suppose aussi que soit respecté le droit des élèves à disposer de tous les enseignements conformément aux horaires nationaux et à un système efficace de remplacement.

Le SNES doit poursuivre son action en matière de laïcité vis-à-vis de toutes les atteintes observées du côté des forces économiques et du côté du ministère en matière d’enseignement du fait religieux. Le SNES rappelle à cet égard qu’il s’est depuis longtemps prononcé pour une conception ouverte de la culture, d’autant plus impérative que sont scolarisés de nombreux élèves qui appartiennent à d’autres cultures que celle de tradition française et européenne. La connaissance des religions comme faits de culture y trouve naturellement une place que le rapport de Régis Debray a bien balisée. Mais cela ne saurait être le prétexte à l’immixtion des Églises dans l’école ou dans les IUFM, et la démarche d’enseignement, pour rester authentiquement laïque, impose d’éviter toute dérive vers un contenu qui pourrait s’apparenter à un enseignement religieux comme à une stigmatisation des croyances. La manière dont le ministère traite la question s’apparente davantage à une extension du statut d’Alsace-Moselle qu’à un élargissement de la stricte séparation des Églises et de l’Etat par une abolition de ce statut dérogatoire, au moment où approche le centenaire des lois de 1905.

III-4.4. Il conviendrait d’améliorer sensiblement le processus d’orientation en profitant pleinement des centres de ressources que constituent les CIO et en développant le droit au conseil et à l’entretien d’orientation. Ce qui suppose de doubler le nombre des conseillers pour les rendre beaucoup plus présents dans l’établissement auprès des élèves et des enseignants avec lesquels ils devraient travailler de façon continue, notamment pour aider les élèves tentés par le décrochage et éviter les erreurs d’aiguillage. Le développement des enseignements de rattrapage ou de mise à niveau et des classes passerelles entre les voies de formation et dans tous les sens devrait dédramatiser le caractère aujourd’hui quasi irréversible des décisions d’orientation. De la même façon, il devrait être possible d’éviter à certains élèves le redoublement en assortissant le passage d’un cycle à l’autre à des obligations de mise à niveau dans les disciplines visées par le conseil de classe. Il faudrait également mieux s’assurer qu’aucune lacune rédhibitoire n’entrave le bon déroulement des poursuites d’études grâce à des évaluations nationales, voire au recours à des tests ou des examens (obligation ou volontariat ?) en cas de contestation des décisions par la famille. Il faut de toute façon supprimer le premier appel auprès du chef d’établissement et développer la fonction de conseil pédagogique du conseil de classe. Enfin, l’équipe de suivi de la difficulté scolaire doit être instituée et officialisée, dotée de moyens de fonctionnement, pour tous les élèves dont la famille n’est pas en mesure de suivre la scolarité. S’agissant de la première insertion professionnelle, il faut réfléchir à une meilleure prise en charge par le service public, en partenariat avec les collectivités et les services de l’ANPE.

IV. Pour un système éducatif, plus démocratique, plus efficace et plus égalitaire

IV-1. La décentralisation du début des années 1980 (contenait un réel potentiel d’) n’a pas permis une réelle amélioration du fonctionnement du système éducatif.

IV-1.1. Le bilan de la décentralisation vers les collectivités territoriales est très inégal : Certes la décentralisation a permis des progrès importants en matière de constructions scolaires (parce que l’Etat n’avait pas fait le choix de les financer auparavant) tant quantitativement que qualitativement. Elle a souvent permis une prise en compte plus rapide et mieux adaptée aux besoins en matière d’équipement, par exemple en informatique. Pour autant ces efforts des collectivités territoriales n’ont été possibles que par le biais d’une augmentation importante de la fiscalité locale. 

Les inégalités territoriales qui en découlent sont évidentes à tous les niveaux : par exemple la scolarisation des 2 ans, l’aide au devoirs, la gratuité des manuels scolaires en lycée, ordinateurs personnels, …..

IV-1.2. Le principe des compétences partagées a pu être perçu comme source de rigidité et de complication administrative. Cependant, il a permis de conserver un bon équilibre entre les compétences de l’Etat et des collectivités territoriales et d’imposer une cohérence dans l’action des différents partenaires et d’assumer les garanties et l’indépendance des personnels. Ce principe a permis d’éviter des dérives qui auraient pu conduire certaines collectivités territoriales à intervenir largement au-delà de leurs compétences. Le schéma prévisionnel des formations, fixant des orientations générales, est de la compétence des régions mais s’équilibre alors avec la compétence de l’Etat qui conserve la maîtrise de l’implantation des sections, des options et des emplois. Le même équilibre prévaut en ce qui concerne les constructions scolaires. Pour le SNES, cet équilibre qui impose un dialogue entre l’Etat et les collectivités territoriales doit être impérativement préservé. Il est source d’un développement harmonieux qui allie prise en compte des réalités locales et équilibre territorial basé sur l’égalité et l’intérêt général.

IV-1.3. La création de structures de concertation dans le cadre de ces compétences partagées constituait un progrès important en créant des lieux qui devaient permettre à la démocratie locale d’intégrer usagers et personnels dans l’élaboration et le contrôle des décisions.

IV-1.4. La création des EPLE permettait de bien encadrer l’espace d’autonomie des établissements dans le respect du rôle de l’Etat, et d’organiser un fonctionnement démocratique de l’exercice de cette autonomie par le biais du conseil d’administration associant tous les membres de la communauté scolaire. Le statut d’EPLE a ainsi permis, en théorie, au conseil d’administration d’être une structure décisionnaire dans cet espace d’autonomie.

IV-1.5. La déconcentration strictement associée à la décentralisation était alors nécessaire pour imposer le contre-pouvoir de l’Etat permettant à ses représentants (recteur, IA) de disposer des possibilités d’action et d’intervention liées à l’exercice des compétences partagées. Cette démarche a été fort justement associée à la mise en place de structures de concertation (notamment les CTP locaux) qui ont constitué un progrès important dans le fonctionnement démocratique des services déconcentrés de l’Etat, dont les responsabilités se trouvaient largement étendues du fait de la déconcentration.

IV-2. Le potentiel des lois de décentralisation n’a pas été exploité voire a été dévoyé. (C’est ce défi que le gouvernement doit avant toute chose relever).
IV-2.1. Au niveau de l’égalité entre les territoires, donc entre les élèves, les écarts considérables de «richesses» entre les collectivités territoriales donnent à ces dernières des capacités d’intervention très différentes et la place qu’elles accordent à l’éducation peut varier fortement. Les contrats de plan Etat-Régions ont, dans plusieurs domaines, aggravé ces déséquilibres. Cette situation conduit certaines collectivités à ne pas avoir les moyens d’assumer correctement leurs compétences alors que d’autres assurent des financements importants en dehors des leurs (universités, études dirigées, équipements informatiques individuels, financements des manuels en lycées, aides aux devoirs) parfois même au mépris de la loi (financements de l’investissement pour les établissements privés par exemple). Le SNES réclame la mise en place de mécanismes régulateurs bien plus importants que ceux qui existent aujourd’hui et un contrôle strict de l’activité hors compétence des collectivités territoriales. A cet égard, le SNES (privilégie la voie de) est favorable à l’attribution de dotations de l’Etat en direction des collectivités territoriales (à celle de). Il s’oppose à l’élargissement des compétences de ces dernières en matière de définition de certains impôts.

IV-2.2. Le SNES considère que, dans le cadre des compétences qui sont les leurs, les collectivités territoriales ont encore beaucoup à faire avant de se lancer dans la recherche de nouveaux terrains d’intervention. C’est le cas dans de nombreux domaines : politique de la ville et du logement, valorisation du patrimoine artistique, scientifique et technologique, défense de l’environnement, politique des loisirs et de la culture, aide sociale aux plus défavorisés, démocratisation de la vie publique locale, politiques favorisant l’emploi et le développement économique.

Dans le secteur de l’éducation et de la formation, aussi, beaucoup reste à faire

IV–2.2.1. Constructions scolaires

• Scinder les gros établissements, prioritairement dans les zones défavorisées.

• Améliorer l’adéquation de l’architecture et des équipements à l’évolution des pratiques éducatives.

• Créer des locaux pour faire vivre la démocratie et l’échange, notamment pour les élèves et les parents.

• Développer la construction d’internats et de foyers de lycéens.

IV–2.2.2. Equipements, transports scolaires

• Aide à l’équipement informatique personnel des élèves défavorisés.

• Développement d’une maintenance efficace

• Amélioration de l’offre en matière de transports scolaires.

• Equipements sportifs des établissements.

IV–2.2.3. Et dans d’autres domaines

• Développement des institutions éducatives en direction des enfants et des jeunes malades ou handicapés.

• Financement des manuels des lycéens et des équipements des élèves de LP.

• Ecole ouverte pendant les vacances uniquement avec des personnels volontaires, dans le respect de leur statut.

• Services école-quartier de prévention de la délinquance.

• Aide à la parentalité.

• Création d’espaces publics informatiques.

• Internats et foyers, en particulier pour l’accueil des élèves dont les parents ne peuvent s’occuper.

• Financement des voyages éducatifs et des échanges en Europe et dans le monde.

• Organisation d’une aide au travail en dehors de l’établissement dans le respect du principe de laicité.

• Partenariats entre les institutions culturelles locales (musée, bibliothèque-médiathèque, théâtre, archives locales ou départementales...) et les établissements scolaires.

IV-3. Améliorer le fonctionnement démocratique du service public d’éducation à tous les niveaux est aujourd’hui indispensable et décisif.

IV-3.1.1. Dans les conseils d’administration des EPLE, la participation aux décisions est trop souvent perçue comme illusoire. Le SNES demande que le CA soit un véritable lieu de débat et de décision, limité aux compétences qui sont les siennes, mais en situation d’assumer toutes ses prérogatives. Il ne peut que s’opposer aux tentatives qui sont faites de contourner cette instance, soit en créant de nouvelles structures (bassin d’éducation), soit en élargissant encore le pouvoir des chefs d’établissement. Les compétences institutionnelles des CA des EPLE sont claires. Pourtant elles sont souvent bafouées sans que les autorités académiques réagissent, y compris à partir de l’intervention des personnels et des usagers. Cette situation nous amène à réfléchir à la possibilité de créer au niveau de chaque académie une instance (commission du CTPA par exemple) qui pourrait être saisie des situations d’urgence, évitant les recours au juge administratif qui repoussent de plusieurs années le règlement du litige.

IV-3.1.2. Par ailleurs, il faut donner aux élus dans les CA et dans les CIE (2) les moyens de remplir leur mandat. Cela suppose de dégager du temps pour les élus du personnel, par exemple par le biais de décharges de service ou/et par un droit de disposer d’un temps pour préparer les réunions des différentes instances. Cela suppose, pour les parents d’élèves, de construire un statut de l’élu en CA qui prenne en compte ce mandat dans le cadre de leur activité professionnelle.

IV-3.1.3. La vie au quotidien dans les établissements conduit souvent le chef d’établissement à prendre des décisions qui sont parfois importantes pour la vie de l’établissement. Toutes les conditions doivent être créées pour que ces décisions n’échappent pas aux représentants de la communauté scolaire et qu’aucune décision ne soit prise dans le cadre de l’autonomie de l’établissement sans leur accord.

IV-3.1.4. La liberté pédagogique des enseignants doit être préservée et le principe de la double autorité pédagogique et administrative maintenu. Dans le même temps, la place collective des enseignants d’un établissement pour tout ce qui relève du domaine pédagogique doit être reconnue et ne peut être, comme c’est trop souvent le cas, laissée à une minorité voire au seul chef d’établissement. Trop de questions essentielles sont ainsi traitées en dehors de toute démarche démocratique : projet d’établissement, utilisation des crédits pédagogiques, politique de l’établissement en matière de voyages scolaires, collaboration avec l’extérieur, etc.

IV-3.1.5. Ces exigences doivent pouvoir trouver des réponses qui devront être différenciées suivant la taille des établissements. En effet les liens entre les personnels, l’administration de l’établissement, les usagers ne sont pas de même nature dans un établissement de 200 élèves et un établissement de 1 000 élèves et plus.

IV-3.2. Le fonctionnement des structures de concertation tant avec les collectivités territoriales (CAEN, CDEN, CCREFP) qu’avec l’Etat (CTPA, CTPD) est (devenu) trop souvent une parodie de dialogue, la situation est particulièrement criante dans les CAEN et les CDEN qui parfois ne se réunissent même plus. Pour le SNES, l’organisation de la concertation dans les départements, les académies et les Régions doit être profondément revue avec l’objectif de rendre les décisions totalement transparentes et de faire participer effectivement les personnels et les usagers à l’élaboration des choix faits tant par l’Etat que par les collectivités territoriales. L’élargissement des compétences des services déconcentrés de l’Etat ne fait que rendre plus forte et plus urgente cette exigence. C’est le cas en ce qui concerne la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances qui va considérablement renforcer le pouvoir des services déconcentrés de l’Etat (préfets et recteurs) en particulier dans le domaine budgétaire.

L’organisation de ces instances doit leur permettre de prendre des initiatives d’études et d’évaluation du système éducatif. Ces instances doivent être consultées dans la phase d’élaboration des décisions afin de réellement pouvoir infléchir les projets qui leur sont soumis. Par ailleurs, leurs compétences doivent être étendues en ce qui concerne les politiques budgétaires des différents services déconcentrés de l’Education nationale. Dans le cadre de la mise en place de la loi organique relative aux lois de finances, les projets de budgets des services déconcentrés, leur exécution doivent faire l’objet de la plus grande transparence et d’une véritable concertation dans le cadre des différents organismes de concertation au niveau local. Il est clair que de tels objectifs imposent de donner à ces instances des moyens matériels et humains qui sont aujourd’hui inexistants et de mettre en place un dispositif d’indicateurs suivis dans le temps qui permette à chacun de disposer des informations suffisantes pour formuler des choix et des priorités : c’est le prix à payer pour la mise en place d’un vrai dialogue social.

IV-3.3. L’amélioration du fonctionnement de la concertation avec les décideurs, l’amélioration de la participation des usagers et des personnels aux choix qui sont faits sont des exigences majeures du SNES. Cette amélioration contribue à une meilleure efficacité du système éducatif et à une meilleure appropriation de ses enjeux et des ses besoins par l’ensemble des citoyens.

IV-3.4.1. Les partenariats entre l’école et son environnement sont nécessaires. Ils le sont pour lutter contre la délinquance, pour une meilleure aide aux élèves en difficulté, pour un traitement plus cohérent donc plus efficace des problèmes sociaux qui contribuent au développement de l’échec scolaire. Ils sont nécessaires avec les entreprises et avec l’ensemble du tissu économique, social et culturel. Des efforts certains doivent être faits pour une meilleure collaboration entre les services déconcentrés de l’Etat afin d’obtenir une action publique plus cohérente, donc plus efficace.

Cela impose de valoriser, d’encourager, de promouvoir les initiatives prises par les personnels et par les usagers, tout en les encadrant. Cela impose de responsabiliser chaque partenaire dans le domaine des compétences qui sont les siennes, de respecter les prérogatives de chacun, en particulier celles des enseignants.

A l’inverse de cette démarche, les partenariats qui se développent (GIP, CEL, etc.) mutualisent une partie des compétences des partenaires, placent le problème des financements au cœur du montage, en particulier en hiérarchisant le rôle des partenaires en fonction de leur contribution financière, et en diluant les compétences de chacun rendent de tels partenariats «lointains» et peu lisibles aux yeux des usagers et des personnels.

IV–3.4.2. Les GIP « transfert de technologie » conduisent à déposséder les établissements et les personnels de la gestion et de l’utilisation des équipements au profit d’intérêts privés. Ils aggravent les déséquilibres territoriaux en favorisant les secteurs ayant la plus forte activité économique.

Les GIP « académique » se voient investis de responsabilités importantes qui sont exercées dans la plus grande opacité, dépossèdent les GRETA d’espaces d’initiatives et d’autonomie. Les choix faits par ces GIP ne seront pas sans conséquences sur la qualité et la nature des équipements donc des formations.

Le SNES se prononce pour le suppression des GIP.
IV-3.4.3. De plus, la plupart des structurations écartent toute participation des usagers et des personnels. Le SNES réaffirme son exigence d’une représentation, avec voix délibérative, des personnels et des usagers dans tous les conseils d’administration des établissements publics (GIP par exemple) et dans toutes les autres structures de partenariat local (CEL par exemple). Pour les structures de partenariats dans lesquels les EPLE sont engagés (GIP, CEL, etc.), le SNES exige que les positions qui y sont défendues par le chef d’établissement, exécutif de l’EPLE, soient le résultat d’un mandat clair du CA de l’EPLE et que ce CA soit régulièrement informé de l’activité de ces structures.

IV-3.5. Le SNES est aussi préoccupé par le fonctionnement des instances politiques des collectivités territoriales qui se caractérisent trop souvent par un poids exorbitant des exécutifs et des fonctionnaires territoriaux dans les prises de décisions. Une « grande idée » de la décentralisation – rapprocher le pouvoir du contrôle des citoyens – est dans sa réalisation très en deçà des espoirs qu’elle a pu susciter. Par ailleurs le développement des procédures de contractualisation avec des financements croisés a augmenté l’opacité et dilué les responsabilités sans pour autant introduire une meilleure efficacité

IV-4. Les mesures envisagées par le gouvernement et certaines collectivités territoriales ne feront qu’aggraver les dérives déjà constatées tout en en créant de nouvelles, alors que le fonctionnement de l’Etat et les moyens dont il se dote devraient être considérablement améliorés.

IV-4.1. La méthode de concertation et d’élaboration des propositions des Régions et du dialogue qui s’établit entre elles et l’Etat est une caricature de débat démocratique. Toute démarche de ce type doit être précédée d’une réflexion sur les missions et d’un débat qui vise à rechercher si effectivement l’Etat est le mieux à même de les exercer dans le respect des principes républicains. Aujourd’hui, on assiste à une démarche qui vise à permettre aux collectivités territoriales de faire leur marché dans le rayon des compétences assurées aujourd’hui par l’Etat. Personne ne conteste que le pilotage par une collectivité territoriale de certains services publics permet un fonctionnement plus efficace et plus démocratique. Mais ce constat ne peut conduire à penser qu’il en serait, par principe, de même pour d’autres missions parmi celles aujourd’hui exercer par l’Etat, d’autant que les pressions exercées sur le budget de l’Etat, en particulier sur le budget de l’Education nationale, ne placent pas l’Etat en situation de pouvoir répondre aux besoins. Les quelques mois écoulés n’ont pas créé les conditions d’un débat permettant au plus grand nombre de percevoir l’importance des enjeux qui se cachent derrière toutes les propositions, voire d’imaginer d’autres pistes. La méthode à la hussarde qui, en quelques semaines, a conduit aux assises des libertés locales qui sont plus des grandes messes médiatiques que des vrais lieux de débat, n’est pas la conception que le SNES se fait d’un débat démocratique associant les élus et le mouvement social. Le vrai débat ne peut être considéré comme clos dans les régions après ces assises, les collectivités territoriales et l’Etat seraient bien inspirés de ne pas l’oublier.

IV-4.2. Dans toutes les propositions connues, rien n’est dit, ni même évoqué pour améliorer la participation des citoyens, des personnels et usagers des services publics aux prises de décisions, tant en ce qui concerne les collectivités territoriales qu’en ce qui concerne les services déconcentrés de l’Etat. C’est pourtant un point fondamental aux yeux du SNES. Toute démarche de décentralisation qui ne sera pas porteuse de mesures fortes dans ce sens ne pourra apparaître que comme technocratique ou politicienne.

IV-4.3. La méthode par expérimentation est une hypocrisie. Qui peut croire par exemple que le transfert de personnels en direction de collectivités territoriales pourra, de par la lourdeur d’une telle mesure, faire l’objet d’une évaluation rigoureuse au bout de seulement trois ans et être réversible. Cette méthode introduit par ailleurs l’éventualité que toutes les Régions pourraient ne pas avoir les mêmes compétences, une sorte de choix à la carte avec tout le potentiel d’inégalités que cela entraîne.

IV-4.4. Par ailleurs, même au niveau national, la loi organique relative aux lois de finances pose de graves problèmes. Désormais les crédits sont globalisés par objectifs dans le vote du Parlement. Les crédits, dans le cadre de ces objectifs, peuvent être utilisés de façon beaucoup plus souple par le gouvernement (comme par les services déconcentrés de l’Etat) lui permettant par exemple de transformer des crédits de rémunération de personnels en crédits de fonctionnement ou d’investissement en dehors de tout contrôle démocratique, y compris du Parlement quoiqu’on en dise. Désormais ce ne sont plus les emplois qui seront débattus et plafonnés par le Parlement mais les crédits destinés à la rémunération des personnels. Cette méthode conduit, de fait, à faire payer toute évolution favorable de la rémunération des personnels par une réduction des effectifs et à favoriser les recrutements correspondant à des qualifications qui permettent les rémunérations les plus faibles.

IV-5. L’Etat a un rôle essentiel pour l’éducation et la formation : il doit avoir les compétences et les moyens financiers de l’exercer.

IV-5.1. L’Etat dans le domaine de l’éducation a la responsabilité d’assurer l’égalité entre les élèves et donc entre les territoires. Il a aussi la responsabilité, dans une vision nationale des besoins de formation, d’inciter, de promouvoir et de développer sur le long terme les formations et les niveaux des formations dont le pays va avoir besoin. Les projets de la quasi-totalité des Régions. Ces dernières années, ont montré leur incapacité d’assurer cette vision prospective et planificatrice pourtant essentielle pour un système éducatif. De plus elles sont d’abord soucieuses de l’intérêt particulier de leur territoire, sans suffisamment s’interroger sur la contribution de leur action au niveau national. On peut affirmer qu’elles ont une vision réductrice de l’intérêt général.

IV-5.2. La définition des objectifs planifiés en matière d’éducation doit par ailleurs faire l’objet d’un vrai débat qui ne peut être confisqué par quelques experts : en effet, ces choix ont des conséquences en termes de développement qui sont essentielles pour l’avenir du pays. Ces objectifs doivent donc être définis en tenant compte du local, intégrant les aspirations de tous les acteurs (collectivités territoriales, parents d’élèves, élèves, personnels). Cette démarche doit conduire à mieux prendre en compte les initiatives locales, l’intérêt qu’il y a à capter ce qui est innovant et bénéfique dans l’action des personnels et des usagers sur le terrain. Cela doit conduire l’Etat à accentuer ses efforts là où la situation locale le nécessite, justement en vertu du principe d’égalité entre les territoires. Il doit être un acteur déterminé d’une correction des inégalités ce qui constitue en soi une limite aux libertés des collectivités territoriales en matière d’éducation.

C’est dans le cadre de cette planification des besoins et des moyens nécessaires pour les atteindre que doivent se concevoir toutes les collaborations, y compris au niveau local. Ces collaborations ne peuvent se construire sur une contractualisation des missions qui, à tous les niveaux, devient aujourd’hui, à la place de la loi et des textes réglementaires, un moyen essentiel de pilotage du système éducatif (GIP, contrat éducatifs locaux, contrat entre le ministère et les académies, etc.).

IV-5.3. Les évolutions envisagées, les compétences susceptibles d’être transférées vont à l’encontre d’un rôle de l’Etat assurant les missions essentielles qu’il doit conserver. Elles remettent par ailleurs en cause dans le domaine de l’éducation, les «_compétences partagées_». Le SNES n’accepte pas la remise en cause de ce principe.

C’est la raison pour laquelle le SNES se prononce clairement contre certaines propositions faites par certaines Régions en matière de décentralisation.

• Le transfert aux Régions de la formation professionnelle initiale.

• Le transfert aux Régions de la responsabilité de la carte scolaire (carte des formations et sectorisation des zones de recrutement des établissements).

• Le transfert aux Régions de missions, donc de personnels, relevant aujourd’hui de la compétence de l’Etat: orientation scolaire, vie scolaire, maintenance et entretien des établissements, médecine scolaire, services sociaux scolaires.

IV-5.4. En particulier, les projets de décentralisation de l’orientation aux Régions pose des questions majeures au service public d’éducation.

Certaines Régions se sont portées volontaires pour expérimenter dans le domaine de l’information et veulent , du même coup, récupérer les DRONISEP, qui s’occupent de la mise en forme pédagogique des supports d’information à destination des élèves. C’est bien la dimension éducative de l’information, sa pluralité et son indépendance qui seraient ainsi remises en cause, au, profit d’une « communication » univoque voire manipulatoire, en fonction des besoins régionaux. De même la décentralisation ferait disparaître la spécificité des CIO dans des structures « guichets uniques » regroupant des services n’ayant pas de vocation éducative, centrées sur l’emploi et l’insertion.

Si de telles dispositions étaient mises en place les CIO glisseraient à la périphérie de l’Education nationale pour finir par disparaître tout à fait. Il nous semble au contraire indispensable de réaffirmer les CIO dans leur mission éducative, au sein du bassin.

Comment renforcer les liens avec les établissements scolaires tout en gardant aux CIO leur rôle de vecteur d’ouverture vis-à-vis des autres structures de suivi, de formation et d’emploi ? Dans ce nouveau contexte, notre proposition de financement tripartite pour les CIO est elle toujours adaptée ? Comment mettre en place un statut pour les CIO qui les situe bien dans l’Education nationale, ne fasse pas dépendre leurs missions des contributions de leurs partenaires et reconnaisse une véritable représentation pour les personnels et les usagers ?

IV-5.5. Le SNES considère que l’Etat doit conserver ses prérogatives en matière de recrutements des personnels, de diplômes, de définition des programmes, de fixation des horaires scolaires.

V. Un financement public à la hauteur des enjeux éducatifs

V-1. Economie du savoir, société de la connaissance, réduction des inégalités face à l’école, formation tout au long de la vie : un certain consensus s’est établi pour reconnaître que les besoins de financement de l’éducation n’ont jamais été aussi élevés. 

Pour sa part, le SNES estime que 10 % du PIB doivent être consacrés à la dépense intérieure d’éducation, les 2/3 de cette dépense doivent être assurés par le budget de l’Etat.

En effet, la question de savoir qui doit financer cet effort est un débat majeur dans notre société.

Face à l’ampleur des besoins, la doctrine libérale préconise le recours au financement privé, l’effort de formation étant alors partiellement à la charge de ceux qui s’éduquent ou transféré aux entreprises.

Au niveau européen, les contraintes imposées par le « pacte de stabilité » à la politique budgétaire conjoncturelle masquent un choix politique sur le long terme en faveur d’un recul structurel des financements publics pour l’éducation, la santé, les retraites… Le SNES demande que la politique budgétaire européenne soit l’objet d’un débat public.

Les récents choix budgétaires du nouveau gouvernement français montrent que l’éducation n’est plus une priorité. Les mesures répressives sont plus facilement financées que les politiques de prévention et d’éducation des jeunes. 

Le recul relatif du financement public des dépenses d’éducation augmentera inéluctablement les inégalités d’accès à l’éducation et à la formation. Inégalités entre les personnes, entres les groupes sociaux, entre les territoires .

Le SNES souhaite que les services publics continuent de jouer un rôle important dans la lutte contre les inégalités et pour la cohésion sociale.

V-2. Baisser les impôts ou réformer la fiscalité pour plus de justice ?
Les partisans d’une société encore plus inégalitaire masquent leur choix politique en mettant en avant des contraintes économiques (l’équilibre à court terme des comptes publics), qu’ils ont eux-mêmes fabriquées en militant pour la baisse des prélèvements obligatoires.

Le SNES dénonce cette mystification de la fixation a priori d’un niveau indépassable des prélèvements obligatoires : si la société veut une école plus juste et plus efficace, il ne faut pas baisser les impôts !

Cependant, le financement public n’est légitime que si l’impôt est juste. 

Malheureusement, l’injustice fiscale progresse_: baisse de l’impôt progressif sur le revenu, surtout dans la forme actuelle qui privilégie les plus hauts revenus, report de la réforme de la taxe d’habitation, taxation plus lourde des revenus du travail que de ceux du capital, fiscalité avantageuse des stock-options, prépondérance des impôts sur la consommation…

La politique d’allègement des charges sociales génère des effets d’aubaine pour les entreprises, sans que leur effet sur l’emploi soit évident. Ces allégements pratiqués sur le travail le moins qualifié ont pour inconvénient d’être des « trappes à bas salaires ».

A ces évolutions, le SNES oppose l’exigence d’une réforme fiscale permettant d’accroître la progressivité d’ensemble du système des prélèvements.

V-3. Cohérence sur le long terme, cohérence territoriale

L’effort financier pour le budget de l’Etat ne peut être réalisé que par une programmation pluriannuelle qui doit être construite à partir d’objectifs clairs préalablement définis.

Les financements des collectivités territoriales doivent être assurées essentiellement par l’Etat : l’attribution de dotations de l’Etat doit être privilégiée contre l’autonomie fiscale des collectivités territoriales. C’est le seul moyen d’assurer une péréquation efficace. Le choix du transfert de la TIPP pour permettre aux Régions d’assurer leurs nouvelles compétences ne peut que conduire à une aggravation des inégalités territoriales.

Le SNES demande la mise en place d’une péréquation forte entre les collectivités territoriales, permettant des capacités de financement comparables pour l’exercice de leurs compétences et permettant à celles les plus en difficulté de disposer de mécanismes de solidarité. L’Etat doit y participer dans le cadre des budgets de ses différents ministères, mais aussi dans le cadre des contrats de plan Etat-Régions. Le rôle de ceux-ci doit être recentré vers la recherche des cohérences dans l’action publique des collectivités territoriales et dans l’aide à apporter aux secteurs géographiques affichant des retards (c’est particulièrement vrai pour les DOM et les TOM).

V-4. L’éducation n’est pas une marchandise
V-4-1. Au plan international, les négociations en cours dans le cadre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) concernent des services publics fondamentaux comme l’éducation et la santé. Jusqu’ici considérée comme un bien public, l’éducation devient dans le cadre de l’AGCS un service marchand dont les échanges internationaux doivent être libéralisés.

Malgré les dénégations du commissaire européen, Pascal Lamy, en charge de ces négociations pour le compte de l’Union européenne, les services éducatifs sont bien inclus dans le vaste marchandage en cours, comme le montre ce qu’on peut savoir des demandes faites à et par l’Union européenne. 

D’ici au 31 mars 2003, les pays signataires de l’Accord, dont l’Union européenne, doivent répondre aux demandes qui leur ont été faites et faire des offres de libéralisation.

Alors que les représentants patronaux sont régulièrement consultés, la Commission européenne n’a proposé qu’un simulacre de consultation de la « société civile » par Internet. Aucun débat sur ce sujet n’a été organisé au Parlement européen, ni au Parlement français.

Le commissaire Pascal Lamy s’appuie sur le secret des négociations, habituel selon lui dans le domaine des affaires, pour refuser de rendre publique la liste des demandes qui ont été faites à l’Union européenne et des offres qu’elle s’apprête à faire. 

Ce qui revient à opposer un principe commercial au principe politique du droit à l’information, du contrôle citoyen, et de la démocratie.

V-4.2. Le SNES est, avec d’autres, à l’initiative des mobilisations en cours pour imposer un contrôle citoyen sur les négociations concernant l’AGCS : publication par l’Union européenne des listes de demandes et d’offres de libéralisation, consultation de tous les représentants de la société (syndicats, associations, ONG...), débats au Parlement européen et au Parlement français...

Considérant que l’éducation doit relever d’un service public, garantissant un égal accès à tous les jeunes, notamment à travers la gratuité et la prise en compte de l’intérêt général, considérant que ces principes sont incompatibles avec le fait de considérer l’éducation comme une marchandise, le SNES demande que l’éducation soit exclue des négociations AGCS.

V-4.3. Avec la FSU, le SNES s’adresse une nouvelle fois au gouvernement français pour qu’il communique toutes les informations dont il dispose, en particulier les listes d’offres en préparation, et pour que, comme l’a fait le gouvernement belge, il se prononce pour que l’éducation, la recherche et la culture soient retirés du champ de l’AGCS et que les mandats de négociation de l’Union européenne soient revus dans ce sens.

V-5. Service public ou intérêts privés ?

Le recul du financement public ouvrirait un boulevard aux intérêts privés qui investissent le secteur éducatif et considèrent l’éducation comme un marché aux profits potentiels élevés. 

L’Etat n’a pas vocation à répondre à tous les besoins matériels liés au système éducatif, et des partenariats avec le secteur privé, par exemple dans l’édition scolaire, existent de longue date.

Cependant, certaines dérives apparues récemment sont inquiétantes.

Il n’est pas normal que le matériel pédagogique soit fourni par des entreprises privées lorsque la charge doit en revenir au service public, notamment quand il y a conflit d’intérêt dans le cas d’entreprises qui constituent des fichiers d’élèves ou utilisent le matériel livré comme support publicitaire. Dans tous les cas, le service public a la responsabilité de veiller au pluralisme des ressources d’information : il n’est pas normal que celle-ci soit monopolisée par ceux qui ont les moyens financiers de livrer gratuitement des supports ou des jeux pédagogiques.

Il n’est pas normal que la formation des enseignants en TICE soit parfois financée et organisée par de puissants groupes privés qui recherchent des situations de monopole, que la formation continue des enseignants soit déléguée par la DESCO à des officines patronales, que le soutien scolaire soit organisé par des collectivités territoriales en partenariat avec des groupes privés sans respect des règles d’appel d’offres en matière de marchés publics, sans respect de la confidentialité des données personnelles d’élèves, et sans consultation des enseignants concernés.

Le SNES suit avec attention la concentration en cours dans l’édition scolaire et s’inquiète de la position dominante qu’occupent de grands groupes multimédias dans le domaine éducatif.

V-6. Les TICE : facteur de marchandisation ou point d’appui pour le service public d’éducation ?

V-6.1. L’opinion la plus répandue voit dans les nouvelles technologies un facteur de privatisation de certains secteurs de l’école plus qu’un point d’appui pour le service public d’éducation. 

S’il existe des situations où Internet et les TIC peuvent faciliter des formes de marchandisation, l’actualité récente n’en a pas moins tendance à montrer que le marché tant désiré n’est pas aussi juteux qu’espéré, que le « e-learning » ne semble pas rentable, malgré les attentes des professionnels de la formation continue, et d’importantes subventions versées par l’Etat. Par ailleurs l’acte d’enseigner est irremplaçable, y compris pour la formation continue des adultes, les TICE ne pouvant être conçues comme une substitution. En fait, le développement des marchés de l’éducation requiert au préalable une action des pouvoirs publics : déréglementation, recul relatif des financements publics, effacement progressif de la volonté de contrôle et d’intervention de l’Etat. Une conversion au credo libéral va de pair avec une multiplication des arrangements locaux dans le cadre de la décentralisation et une substitution des budgets marketing des firmes à l’effort budgétaire de la nation. Par ailleurs, les véritables cibles sont essentiellement la formation permanente des entreprises, les études universitaires et le parascolaire, la formation initiale n’étant concernée qu’à la marge.

V-6.2. En revanche, si l’on s’intéresse aux changements que les TIC provoquent dans les processus techniques et économiques de création des richesses, et à la nature des ressources créées (part croissante de l’immatériel et de la connaissance, part croissante des ressources numériques et des biens informationnels classiques avec une version numérique), on constate qu’elles offrent des points d’appui solides pour le renforcement et l’élargissement de l’espace public, à savoir les logiciels libres et la modification du paysage de l’édition scolaire, auxquels doivent correspondre des revendications de nature syndicale.

V-6.3. Concernant les logiciels libres, le point d’appui est double. D’abord, l’Education nationale est utilisatrice de logiciels. La marchandisation de l’école, c’est également la situation de rente dont bénéficie une société comme Microsoft. Pourquoi acheter cher des produits informatiques dès lors que l’on peut s’en procurer d’autres, équivalents ou de meilleure qualité, à très moindre coût (suites bureautiques, systèmes d’exploitation…) ? Ensuite, l’Education nationale est productrice de logiciels : si elle reprend à son compte la démarche du libre, ses compétences internes en font de facto un acteur à part entière de la production des logiciels. C’est ce à quoi on assiste pour les intranets des établissements scolaires. Pour l’essentiel, les solutions retenues dans les académies (SLIS, EOLE, SambaEdu…) sont libres et issues du «_sérail_», au détriment des produits du privé.

V-6.4. La production et la diffusion d’outils multimédias par le service public (CNDP, CRDP…) est indispensable pour fournir des ressources pédagogiques de qualité. D’autre part, avec la banalisation des outils numériques et l’Internet, les enseignants peuvent mettre leurs documents pédagogiques directement en ligne, et leurs collègues ainsi y avoir facilement accès. Une enquête commandée par le CNDP, a montré que les sites web éducatifs les plus consultés par les enseignants sont les sites personnels et ceux des associations, devant les sites institutionnels (ministère, CNDP, académies, CRDP)…, loin devant ceux de Vivendi et d’Hachette. Déjà des partenariats entre le CNDP et des associations d’enseignants permettent de mettre en ligne des ressources pédagogiques, librement et gratuitement. Des partenariats nouveaux, avec des licences non exclusives, apparaissent. Ils regroupent enseignants, service public, collectivités territoriales et éditeurs privés traditionnels, dans un système d’échanges collectifs, permettant de mutualiser les ressources, d’économiser du temps, et de favoriser le travail d’équipe. L’Education nationale et les enseignants ont un rôle de premier plan à y jouer.

V-7. CNED, SCEREN : le service public dénaturé de l’intérieur ?

V-7.1. Présentée par sa direction comme étant inéluctable (mise en conformité avec le droit de la concurrence et les directives européennes), la décision adoptée en décembre 2002 par le conseil d’administration du CNED change la nature de ses missions.

La mission de service public (gratuité totale) est circonscrite aux jeunes en formation initiale, éventuellement jusqu’au BTS. Les jeunes ayant connu des parcours moins linéaires (interruption d’études) en sont donc exclus.

Pour l’enseignement supérieur, le CNED espère bien pouvoir facturer ses services au prix coûtant. C’est donc au moment où les IUFM sont loin de répondre à la demande et où il va falloir recruter massivement que les tarifs pour les préparations aux concours externes augmenteraient fortement, alors que l’on devrait être là au cœur du service public.

Pour la formation continue, c’est celle des fonctionnaires et plus spécialement des enseignants (concours internes et spécifiques) qui retient l’attention du CNED. Il veut mettre fin aux « réductions » accordées en cas de financement institutionnel au moins partiel et aux inscriptions individuelles à tarif subventionné. C’est tout un pan des possibilités de titularisation et de promotion interne qui serait mis en cause. 

V-7.2. Pour la promotion sociale, ce sont les personnes qui font une démarche de formation à titre individuel qui sont menacées par la disparition des tarifs subventionnés. Ces formations seront facturées au prix coûtant, charge à la personne de trouver éventuellement un financement, avec deux conséquences prévisibles, une diminution de l’offre de formation (suppression des formations non « rentables ») et un double désengagement de l’Etat de son rôle dans la promotion sociale (le financement public ira en partie aux entreprises privées de formation et bon nombre des bénéficiaires adultes actuels des tarifs subventionnés du CNED ne trouveront aucun financement pour des projets qui ne seront pas considérés comme socialement utiles).

En dehors de sa mission de service public, réduite à la portion congrue, le CNED devient un organisme de formation comme un autre, soumis aux lois de la concurrence. À lui de proposer les meilleurs services au meilleur prix (au moins celui du marché), avec le « label » Éducation nationale, en incitant ses « clients » individuels à chercher ailleurs des aides financières et en négociant avec ses gros « clients » publics ou privés (ministères, collectivités territoriales, entreprises publiques ou privées…) des contrats spécifiques. 

Cette nouvelle politique apparaît comme le fer de lance d’un démantèlement complet d’un acteur public essentiel de la « formation tout au long de la vie.

V-7.3. Le projet de délocalisation du SCEREN (réseau CNDP et CDRP) à Poitiers fait courir au CNDP et aux CRDP le risque d’être géré directement par les collectivités locales en tant que prestataires de services. Se profile la perspective d’une fusion CNED/CNDP, avec un CNED tourné vers le marché du e-learning, le CNDP devenant un outil de production numérique et audiovisuel chargé d’alimenter ce marché. 

Le SNES s’oppose à la délocalisation du CNED et demande que les activités du CNED et du CNDP soient orientées vers les missions de service public.
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